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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A : Toutes les parties dans Ie dossier nO 002 

DE : M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre 

de premiere instance 

COPIEA: 

OBJET: Decision relative it la demande urgente presentee par KHIEU 
Samphan visant it obtenir des precisions sur la portee du deuxieme 
proces du dossier nO 002 en ce qui concerne les purges internes 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une requete urgente de la Defense de 
KHIEU Samphan, en date du 24 juin 2016, aux fins de voir clarifier la portee du 
deuxieme proces du dossier nO 002 en ce qui concerne la question des « purges internes» 
(doc. n° E420, la « Demande »). Le 22 juin 2016, la defense de KHIEU Samphan avait 
aimablement communique a la Chambre et aux parties une copie prealable de la 
Demande (voir courriel de l'equipe de defense de KHIEU Samphan au juriste hors-classe 
de la Chambre, 22 juin 2016). Le 23 juin 2016, la Chambre a informe les parties qu'elle 
entendrait leurs conclusions orales it l'audience du 27 juin 2016 (courriel du juriste de la 
Chambre, 23 juin 2016). 

2. La defense de KHIEU Samphan fait essentiellement valoir qu'en ce qui concerne la 
question des purges internes, la portee du deuxieme proces du dossier n° 002 est limitee 
aux faits qui sont survenus soit d'une part en 1976 dans la zone Nord et en 1978 dans la 
zone Est, comme eel a ressort des paragraphes 192 a 203 de l'Ordonnance de cloture, et 
ce dans la mesure ou ces purges presentent un lien avec S-21 ou Phnom Kraol, so it 
d'autre part avec les faits qui sont survenus a Kampong Chhnang, Au Kanseng et Tram 
Kok, comme l'a ensuite precise la Chambre dans la Decision portant nouvelle disjonction 
des poursuites (Demande, par. 11 a 35 et 48 a 51). La defense de KHIEU Samphan 
soutient que puisque les faits dont la Chambre est saisie en ce qui concerne les allegations 
de purges internes sont ainsi strictement circonscrits, les debats a I' audience ne sauraient 
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porter sur des allegations factuelles se situant en dehors de ces limites geographiques et 
temporelles, car elles n'entrent pas dans la portee du deuxieme proces du dossier n° 002 
(Demande, par. 36 a 51). Elle se dit en outre preoccupee par les depositions de 2-TCW-
1005, 2-TCCP-236, 2-TCW-917, 2-TCW-976, 2-TCW-829, 2-TCW-1028, et 2-TCW-
850, qui doivent deposer a propos des purges internes a partir du 27 juin 2016, 
puisqu'aucune de ces personnes n'est en mesure de faire des declarations pertinentes sur 
la question des purges internes telle qu'elle est comprise dans la portee du deuxieme 
proces du dossier n° 002 (Demande, par. 52 a 61 ; voir aussi T. (projet), 27 juin 2016, 
p. 31, 32, 35, 36,42 et 44). 

3. La defense de NUON Chea souscrit a la Demande et fait valoir que si l'Ordonnance 
de cloture a limite la portee des purges internes aux zones Nord et Est, la Chambre a 
egalement ete saisie des purges dans les autres zones pour autant qu' elles aient un rapport 
avec S-21. Elle souligne que de tels elements de preuve peuvent etre pertinents pour 
etayer son argumentation selon laquelle des personnes ont ete arretees parce qU'elles 
faisaient partie d'une faction rebelle preparant un coup d'etat pour renverser Ie Centre 
(T. (projet), 27 juin 2016, p. 38 et 39). Les co-procureurs font valoir que tous les 
elements de preuve se rapportant a des purges sont pertinents pour determiner non 
seulement la responsabilite de KHIEU Samphan, mais aussi l'existence d'une politique 
concernant les mesures contre les ennemis et Ie role que les centres de securite, 
notamment S-21, ont joue dans la mise en reuvre d'une telle politique. lIs font valoir en 
particulier que la Chambre a considere que la declaration du temoin 2-TCW -1005 etait 
pertinente parce qu'elle peut fournir des elements de preuve concernant une lettre que lui 
a adressee Ie Bureau 870 en 1978, lui ordonnant d'envoyer des cadres de Kratie a Phnom­
Penh (T. (projet), 27 juin 2016, p. 39 et 40). Les co-avocats principaux pour les parties 
civiles font valoir que la portee du deuxieme proces du dossier n° 002 en ce qui concerne 
la question des purges internes est limitee a deux categories de faits, ceux survenus dans 
les zones Nord et Est, pertinents pour etablir l'existence d'une politique consistant a 
prendre des mesures contre les ennemis du regime du KD, et ceux survenus dans des 
centres de securites particuliers, a savoir S-21, Phnom Kraol et Au Kanseng. Relevant 
cette portee limitee, ils font valoir que la Chambre peut cependant entendre les 
depositions des temoins qui portent sur d'autres faits pour autant qu'elles sont pertinentes 
pour determiner Ie role des Accuses et l'entreprise criminelle commune (T. (projet), 
27 juin 2016, p. 41 et 42). 

4. La Chambre fait observer qu'elle a delimite la portee du deuxieme proces dans la 
decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier nO 002, prononcee Ie 
4 avril 20 14 (doc. n° E30 11911), a laquelle est jointe, en annexe, la liste des paragraphes 
de l'Ordonnance de cloture pertinents au regard du deuxieme proces dans Ie dossier 
n° 002. 

5. Les crimes sous-jacents dont les Accuses doivent repondre sont enumeres a la fin de 
l'Ordonnance de cloture, a partir du paragraphe 1335, dans ses dispositions pertinentes 
concernant NUON Chea et KHIEU Samphan. Selon la Chambre, les « purges internes» 
ne constituent pas une infraction sous-jacente. 

6. La Chambre de premiere instance est toutefois saisie de faits qui sont en lien avec 
cinq politiques dont il est allegue qu'elles auraient ete cons;ues et mises en reuvre par les 
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dirigeants du PCK. Une de ces politiques est definie dans l'Ordonnance de cloture 
comme consistant en: « la reeducation des "mauvais elements" et I 'elimination des 
"ennemis" qui se trouvaient tant a I'interieur qu 'a I 'exterieur du Parti » (Ordonnance de 
cloture, doc. n° D427, par. 157). II est allegue au paragraphe 192 de l'Ordonnance de 
cloture que: «Des "purges" internes se developperent en parallele de I 'evolution de cette 
politique ». Cette partie de l'Ordonnance de cloture met en exergue deux phenomenes de 
purges: d'abord dans les ancienne et nouvelle zones Nord; ensuite dans la zone Est. 

7. La defense de KHIEU Samphan fait valoir qu' en ce qui concerne la question des 
«purges internes », la portee du deuxieme proces du dossier n° 002 ne concerne que 
certains lieux et certaines periodes de temps car elle est limitee aux faits survenus en 
1976 dans la zone Nord et en 1978 dans la zone Est. Par ailleurs, ils identifient les centres 
de securite de Phnom Kraol, d' Au Kanseng (tous deux dans Ie Nord-est), les cooperatives 
de Tram Kok (dans Ie Sud-ouest) et Ie site de construction de l'aeroport de Kampong 
Chhnang (dans l'Ouest) comme etant egalement pertinents au regard de la question des 
purges internes. Cette lecture limitee de l'Ordonnance de cloture ne reflete pas la portee 
du deuxieme proces telle qu'elle a ete fixee dans la decision portant nouvelle disjonction 
des poursuites. Les paragraphes de l'Ordonnance de cloture cites par la defense de 
KHIEU Samphan se referent expressement it d'autres lieux et entites. Ces paragraphes 
n'imposent pas les limites dans Ie temps telles qU'avancees par la defense de KHIEU 
Samphan dans son argumentation. 

8. Le 12 septembre 2014, la Chambre a prononce une decision par laquelle elle fixait 
l'ordre dans Iequel elle examinerait Ies faits objets du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002 (doc. n° E315). Elle a dit qu'une phase du proces serait consacree aux 
«D. Centres de securite et purges internes» et a enumere trois centres de securite: 
Au Kanseng, Phnom Kraol et S-21. La decision relative it l'ordre des sujets abordes n'a 
pas modifie la portee du deuxieme proces et n'a pas non plus limite it ces trois centres de 
securite la politi que mentionnee plus haut. Par exemple, les elements de preuve relatifs au 
centre de securite de Kraing Ta Chan ont ete entendus en premier parce qu'ils devaient 
etre debattus en meme temps que ceux concernant les cooperatives de Tram Kok. Comme 
la Chambre l'a expressement souligne dans la decision relative it l'ordre dans lequel les 
sujets seront abordes, par. 7 : 

les contours des limites definissant les differents sujets devant etre abordes lors de 
ce proces ne sauraient etre fixes de jar;on absolue. n n 'existe aucune ligne de 
demarcation claire pouvant separer les differents sujets qui doivent are abordes 
lors de ce proces. QueUe que soit I 'ordre adopte, if est tout a fait possible qu 'un 
temoin cite pour temoigner a propos d'un sujet particulier depose egalement sur un 
ou plusieurs autres sujets. Tout ordre fixe pour Ie deroulement du proces doit donc 
etre considere par les parties comme une indication, ou une esquisse des grandes 
lignes, de I 'ordre que la Chambre a I'intention de suivre pour entendre la 
presentation des elements de preuve en l'espece. Toutes les parties devront donc 
faire preuve d'une certaine soup/esse a cet egard. 

9. La portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 reste donc celle que la 
Chambre a fixee dans la decision portant nouvelle disjonction des poursuites 
(doc. nO E301l911). L'ordre dans lequel seront abordes les faits objets du proces ou Ie 
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choix des temoins, parties civiles ou experts qui seront specifiquement entendus lors 
d'une phase du prod~s ne modifient pas en rien la portee du deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier nO 002. 

10. La Chambre de premiere instance fait observer que a relation entre les politiques 
pertinentes alleguees dans l'Ordonnance de cloture et les crimes sous-jacents reproches 
aux Accuses est une question qui doit etre abordee au stade du jugement. La Chambre ne 
se prononcera pas davantage sur Ie sujet pour l'instant, et se contente de noter qu'elle 
regrette que la question ait ete soulevee si tard. 

11. Le present memorandum constitue la reponse de la Chambre a la Demande. 
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